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Texte du projet 

Projet de règlement grand-ducal du ... abrogeant le règlement grand-ducal du 17 juin 1992 portant 
exécution de I'article 102, alinéa 8 de la loi du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu 
(transfert des plus-values) 

 
 

Informations techniques : 

No du projet :   14/2014 

Date d’entrée :   11 avril 2014 

Remise de l’avis :   meilleurs délais 

Ministère compétent :  Ministère des Finances  

Commission :   Commission économique 



... 

Projet de reglement grand-ducal du ... . . . . . . . .... abrogeant le reglement 

grand-ducal du 17 ju in 1992 portant execution de I' article 102, alinea 8 

de la loi du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu (transfert 

des plus-values). 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu I' article 102, alinea 8 de la lei modifiee du 4 decembre 1967 concernant 

l'impot sur le revenu ; 

Vu les avis de la Chambre ... 
Les avis de la Chambre ... ayant ete demandes; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'assentiment de la Conference des Presidents de la Chambre des 
deputes; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du 

Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Art. 1er.. Le reglement grand-ducal du 17 juin 1992 portant execution de 

I' article 102, alinea 8 de la lei du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le 

revenu (transfert des plus-values) est abroge a partir de I' an nee d'imposition 

2015 pour les plus-values realisees apres le 31 decembre 2014. 

Art. 2.- Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present 

reglement qui sera publie au Memorial. 



Expose des motifs 

Dans le cadre de la procedure d'infraction n° 2011/ 4104 engagee envers le 

Grand-Duche, la Commission europeenne lui a adresse un avis motive en 

date du 20 fevrier 2014 en matiere de transfert de plus-values immobilieres 

vise a !'article 102, alinea 8 L.l.R. au titre de !'article 258 du traits sur le 

fonctionnement de l'Union europeenne en raison du refus d'accorder 

l'imposition repartee des plus-values resultant de la cession par un 

contribuable d'un immeuble situe au Luxembourg lorsque le prix de cession 

est reinvesti dans un immeuble de remploi situe a l'etranger. 

Ce regime fiscal prevoit le report de !'imposition de plus-values realisees par 

la cession de biens immeubles au cours d'une annee d'imposition donnee sur 

une annee d'imposition ulterieure, a condition d'acquerir, en remploi du prix de 

cession obtenu lors de cette alienation, un immeuble de remplacement devant 

remplir certaines conditions, notamment celle d'etre situe au Grand-Duche. Le 

report de !'imposition d'une plus-value est assure par la fiction que le prix 

d'acquisition de l'immeuble de remplacement est diminue d'un montant 

correspondant a la plus-value transferee. En effet, lors de !'alienation de 

l'immeuble de remplacement, la plus-value afferente sera determinee par la 

deduction du prix d'acquisition diminue de la plus-value repartee, ce qui 

rendra imposable, et la plus-value repartee, et celle relative a l'immeuble de 

remploi. 

Or, la Commission estime que cette condition constitue une restriction 

injustifiee a la libre circulation des capitaux et a la libre circulation des 

personnes. 

A part de la perte de recettes fiscales, !'extension de la mesure existante aux 

immeubles comparables situes dans les autres Etats membre de l'UE ou un 

autre Etat EEE constituerait une charge incombant a !'Administration des 

contributions directes difficile a gerer. En effet, les bureaux d'imposition 

devraient verifier !'utilisation Conforme dudit immeuble acquis a l'etranger. 

Done, afin de se conformer aux exigences du traite sur le fonctionnement de 

l'UE et de celles de !'Accord EEE, le present reglement prevoit d'abroger 

d'une fa9on generale la possibilite du transfert des plus-values sur un 

immeuble de remplacement. 
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Commentaire des articles 

Pour les raisons evoquees a l'expose des motifs, le present reglement abroge 

le reglement grand-ducal du 17 juin 1992 portant execution de !'article 102, 

alinea 8 de la loi du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu 

(transfert des plus-values). Aucun benefice de speculation au sens de I' article 

99bis L.l.R. et aucun benefice de cession au sens de !'article 99ter L.l.R. 

realise au cours d'une annee posterieure a l'annee d'imposition 2014, ne 

pourra etre transfere sur un immeuble de remplacement. Ces revenus 

deviendront, en consequence, imposables au titre de l'annee de la realisation 

du revenu. Les dispositions du reglement, notamment celles relatives aux 

conditions a respecter apres transfert, celles concernant les consequences du 

transfert et celles liees a la non-observation des conditions doivent cependant 

rester en vigueur en ce qui concerne les transferts ayant eu lieu avant l'annee 

d'imposition 2015. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

I 
. ·I Coordonnees du projet 

I 
I 

lntitule du projet : 

Ministere initiateur : 

Auteur(s}: 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s} du projet: 

Autre(s} Ministere(s} I 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e}(s) 

,, .. - Date: 

Avant-projet de reglement grand-ducal du ... abrogeant le reglement grand-ducal 
du 17 juin 1992 portant execution de !'article 102, alinea 8 de la loi du 4 decembre 
1967 concernant l'impot sur le revenu (transfert des plus-values) 

Ministere des Finances I Administration des contributions directes 

~lain ESPEN 

140800-2208 

lalain.espen@co.etat.lu 

Abrogation d'un reglement grand-ducal 

non 

13/03/2014 

' ! I 
I 
I 

I 
i 
! 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

Q Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultE>e(s): 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques I Observations : 

r----1 L:J Destinataires du projet: 

- Entreprises I Professions liberates : 

- Citoyens: 

-Administrations : 

Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

D Oui (gJ Non 

D Oui D Non 

l8I Oui D Non 

D Oui D Non 

D Oui D Non [81 N.a. 1 

.----------~------------------------------------------------------------------------------------------------, 
Remarques I Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible el comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fac;on reguliere ? 

[81 Oui 

[81 Oui 

D Non 

D Non 

....-------------------------------------------------------------------------------------------------------------. 
Remarques I Observations: 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer cu simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, OU pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

Remarques I Observations : 

D Oui D Non 

i ___ __/ 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coat impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coat administratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coat administratif par destinataire) 

D Oui 181 Non 

2 11 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'execution, l'application ou la mise en 
ceuvre d'une lei, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un drolt, une Interdiction ou une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'lnformation inscrite dans une lei ou un texte d'application de celle. 
ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conge, coat de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plutOt que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/au 
administration(s) 
s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concernant la protection des personnes a regard du traitement 
des donnees a caractere personnef 4? 

D Oui 

D Qui 

181 Non D N.a. 

~Non D N.a. 

.-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------. Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

4 Loi modifiee du 2 aoot 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donn~es a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

GJ Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? D Qui D Non 181 N.a. 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? D Qui D Non 181 N.a. 

- le principe que !'administration ne pourra demander des D Qui D Non [gl N.a. 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

JG] Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de D Oui D Non f8I N.a. 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

En cas de transposition de directives communautaires, D Qui 0 Non ~ N.a. 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? i 

--~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--~~./ 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-OUCHE OE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi? 

B Le projet contribue-t-il en general a une : 

a) simplification administrative, et/ou a une 181 Oui D Non 

b) amelioration de la qualite reglementaire? ~ Qui D Non 

Remarques I Observations : 

I I 
ol 

i I 

I 
I GJ Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees D Oui D Non ~ N.a. 

aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? i ·-

~ Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique D Oui ~ Non I 
aupres de l'Etat (e-Govemment ou application back-office) 

Si oui. quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

'1J Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration D oui 181 Non D N.a. 
L..:..J concemee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques I Observations : 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

( Egalitii des chances 

I, Q Le projet est-ii: 

~ principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 
1,· 

D Qui 

D Qui 

\ 

I 
D Non 

i 
! 

D Non 
1 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
....-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-.., 

I 
I 

' .1 
. i 
I 

. i 

.1 
I 

I 
I 
I 
I 

I 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez pourquoi : 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

[8J Qui D Non 

D Qui 0 Non 

I~ Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes? D Qui 181 Non 0 N.a. 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui O Non 

www.eco.publjc.lu/attributions/dg21d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note expllcatlve, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire 8, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

D Qui 0 Non 

www eco.public.lu/attributions/dg2/d consommationld march int rieur/Services/index.html 

[gl N.a. 

[gJ N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1. troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive cc services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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* 

FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilite 
et la Tresorerie de l'Etat) 

Le projet de reglement grand-ducal abrogeant le reglement grand-ducal du 17 juin 1992 portant execution 

de !'article 102, alinea 8 de la loi du 4 decembre 1967 concemant l'impot sur le revenu (transfert des plus­
values) n'aura qu'une incidence negligeable sur le budget de l'Etat. 


